Decisions 


Dans une lettre, en date du 24 septembre 1990 108 , te 
President du Conseil a informe le Secretaire general de 
ce qui suit: 

“Lors de consultations plenieres du Conseil, il a etc 
decide de porter a votre connaissance la teneur du 
rapport special relatif a la Jordanie, contenant des 
recommandations, qui a ete presente par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 661 
(19901 concernant la situation entre l’lraq et le Ko- 
weit 10 ^ et approuve et de vous demander de prendre 
les dispositions visees dans le rapport et les recom¬ 
mandations en question. 

“Comme vous le savez, cette decision fait suite a la 
demande d’assistance presentee par le Gouverne- 
ment jordanien en vertu de P Article 50 de la Charte 
des Nations Unies pour faire face aux difficultes dues 
a Pexecution des mesures prevues dans la resolution 
661 (1990) du 6 aout 1990 f, ° ” 

A sa 2943 e seance, le 25 septembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le representant du Koweit a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question intitu¬ 
le “La situation entre PIraq et le Koweit”. 

Resolution 670 (1990) 
du 25 septembre 1990 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 

661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 9 aout 1990, 
664 (1990) du 18 aout 1990, 665 (1990) du 25 aout 1990, 
666 (1990) du 13 septembre 1990 et 667 (1990) du 16 
septembre 1990, 

Condamnant la persistance de PIraq a occuper le 
Koweit, son refus de revenir sur ses agissements et de 
mettre fin a Pannexion k laquelle il a procede, ainsi que 
le fait qu’il retient contre leur gre des nationaux d’Etats 
tiers, en violation flagrante des resolutions 660 (1990), 

662 (1990), 664 (1990) et 667 (1990), ainsi que du droit 
humanitaire international, 

Condamnant egalement le traitement que les forces 
iraquiennes font subir aux nationaux koweitiens, y com- 
pris les mesures prises pour les contraindre a quitter 
leur pays, ainsi que les mauvais traitements infliges aux 
personnes et les dommages causes aux biens au Koweit 
en violation du droit international, 

Notant avec une grave preoccupation les tentatives 
persistantes faites pour tourner les mesures prevues 
dans la resolution 661 (1990), 

Notant egalement que certains Etats ont limite le 
nombre de diplomates et d’agents consulates iraquiens 
sur leur terntoire et que d’autres se proposent d’en 
faire autant, 
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Resolu a assurer par tous les moyens necessaires Pap- 
plication stricte et complete des mesures prevues dans 
la resolution 661 (1990), 

Resolu egalement a assurer le respect de ses decisions 
et des dispositions des Articles 25 et 48 de la Charte des 
Nations Unies, 

Declarant nuls et non avenus les actes du Gouverne- 
ment iraquien qui contreviennent aux resolutions sus- 
mentionnees ou aux Articles 25 ou 48 de la Charte, tels 
que le decret n° 377, en date du 16 septembre 1990, du 
Conseil du Commandement revolutionnaire de PIraq, 

Reaffirmant sa volonte resolue d’assurer Pappiication 
de ses resolutions en recourant au maximum a des 
moyens politiques et diplomatiques, 

Sefelicitant que le Secretaire general use de ses bons 
offices pour favoriser une solution pacifique fondee sur 
les resolutions pertinentes du Conseil et notant avec 
appreciation les efforts qu’il poursuit a cet effet, 

Faisant valoir au Gouvernement iraquien que la per¬ 
sistance de son refus de se conformer aux dispositions 
des resolutions 660 (1990), 661 (1990), 662 (1990), 664 
(1990), 666 (1990) et 667 (1990) pourrait conduire a 
Padoption par le Conseil de nouvelles mesures rigou- 
reuses en vertu de la Charte, y compris en application 
du Chapitre VII, 

Rappelant les dispositions de PArticle 103 de la 
Charte, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte, 

1. Demande a tous les Etats de s’acquitter de leur 
obligation d’assurer Pappiication stricte et complete de 
la resolution 661 (1990), et en particulier de ses para- 
graphes 3, 4 et 5; 

2. Confirme que la resolution 661 (1990) s’applique 
a tous les moyens de transport, y compris les aeronefs; 

3. Decide que tous les Etats, nonobstant Pexistence 
de droits ou obligations conferes ou imposes par tout 
accord international ou contrat conclu ou licence ou 
permis delivre avant la date de la pr£sente resolution, 
refuseront la permission de decoder de leur territoire & 
tout aeronef qui transporterait, a destination ou en 
provenance de PIraq ou du Koweit, toute cargaison 
autre que des denrees alimentaires acheminees en rai¬ 
son de circonstances d’ordre humanitaire, avec Pauto- 
risation du Conseil de securite ou du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 661 (1990) concernant 
la situation entre PIraq et le Koweit et en conformity 
avec la resolution 666 (1990), ou des fournitures soil a 
usage strictement medical, soit destinees a Pusage ex- 
clusif du Groupe d’observateurs militaires des Nations 
Unies pour PIran et PIraq; 

4. Decide Egalement que tous les Etats refuseront la 
permission a tout aeronef devant atterrir en Iraq ou au 
koweit, quel que soit PEtat ou il est immatricul6, de 
survoler leur territoire a moins que : 

a) Lappareil n’atterrisse sur un aerodrome designe 
par cet Etat et situe en dehors de PIraq ou du Koweit 
afin qu’il puisse etre inspecte pour s’assurer qu’il ne 
transporte rien qui soit contraire k la resolution 661 
(1990) ou k la presente resolution, Pappareil pouvant, 
a cette fin, etre immobilise aussi longtemps que neces- 
saire; ou 

b ) Le vol considere n’ait ete approuve par le Co¬ 
mite du Conseil de securite; ou 
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c ) ^Organisation des Nations Unies ne certifie que 
le vol ne doit servir qu’aux fins du Groupe d’observa- 
teurs militaires; 

5. Dicide en outre que chaque Etat prendra toutes 
les mesures ndcessaires pour faire en sorte que tout 
aeronef immatriculd sur son territoire ou dont l’exploi- 
tant a etabli le sidge de ses activitds ou sa rdsidence 
permanente sur son territoire se conforme aux disposi¬ 
tions de la rdsolution 661 (1990) et de la prdsente 
resolution; 

6. Decide de plus que tous les Etats aviseront en 
temps voulu le Comitd du Conseil de s6curit6 de tout 
vol entre leur territoire et l’lraq ou le Kowelt auquel 
r obligation d’atterrir prdvue au paragraphe 4 ci-dessus 
ne s’applique pas, ainsi que de Fobjet du vol; 

7. Demande k tous les Etats de coopdrer en prenant 
conformdment au droit international, y compris la 
Convention de Chicago sur Faviation civile internatio¬ 
nal du 7 ddcembre 1944 111 , les mesures qui pourront 
etre necessaires pour assurer Implication effective des 
dispositions de la resolution 661 (1990) ou de la prd- 
sente resolution; 

8. Demande egalement a tous les Etats de procdder 
a Timmobilisation de tous navires immatricules en Iraq 
qui penetrent dans leurs ports et qui sont ou ont 6te 
utilises en violation de la resolution 661 (1990), ou 
d’interdire Faeces de leurs ports k ces navires, sauf dans 
les circonstances ou il est admis, en droit international, 
que cet accds est necessaire k la sauvegarde de vies 
humaines; 

9. Rappelle k tous les Etats les obligations qui leur 
incombent en vertu de la rdsolution 661 (1990) en ce 
qui concerne le gel des avoirs iraquiens et la protection 
des avoirs du Gouvernement 16gitime du Koweit et de 
ses etablissements situds sur leur territoire, y compris 
celle de faire rapport au sujet de ces avoirs au Comitd 
du Conseil de securitd; 

10. Demande en outre & tous les Etats de fournir au 
Comite du Conseil de sdcuritd des informations concer- 
nant les mesures qu’ils auront prises pour faire appli- 
quer les dispositions de la prdsente resolution; 

11. Affirme que reorganisation des Nations Unies, 
les institutions specialisees et les autres organisations 
internationales au systdme des Nations Unies sont te¬ 
nues de prendre toutes mesures qui peuvent dtre neces¬ 
saires pour donner effet aux dispositions de la reso¬ 
lution 661 (1990) et de la prdsente resolution; 

12. Decide d’envisager, en cas d’infraction aux dis¬ 
positions de la resolution 661 (1990) ou de la prdsente 
resolution commise par un Etat ou ses nationaux ou 
depuis son territoire, de prendre k Fdgard de cet Etat 
des mesures visant k empecher de telles infractions; 

13. Reaffirme que la Convention de Gendve relative 
k la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949 105 , s’applique au Koweit et que, en tant 
que Haute Partie contractante k la Convention, FIraq 
est tenu d’en respecter pleinement toutes les disposi¬ 
tions et, en particulier, que sa responsabilitd est enga- 
gde, en vertu de la Convention, en ce qui concerne les 
infractions graves commises par lui, comme est engagde 


111 Nations Unies, Rccueil des Traitts, vol. 15, n° 102. 


la responsabilitd des particuliers qui commettent ou 
donnent Pordre de commettre de telles infractions. 

Adopt te & la 294f stance par 
14 voix contre une (Cuba). 


Decisions 


A sa 2950* sdance, le 27 octobre 1990, le Conseil a 
ddcidd d’inviter les reprdsentants de FIraq et du Koweit 
k participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
question intitulde “La situation entre FIraq et le Ko¬ 
weit”. 

A sa 2951* sdance, le 29 octobre 1990, le Conseil a 
poursuivi Fexamen de la question. 


Resolution 674 (1990) 
du 29 octobre 1990 


Le Conseil de sicurite , 

Rappelant ses rdsolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 9 aout 1990, 
664 (1990) du 18 aolit 1990,665 (1990) du 25 aout 1990, 
666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 (1990) du 16 
septembre 1990 et 670 (1990) du 25 septembre 1990, 

Soulignant la ndcessitd pressante du retrait immediat 
et inconditionnel de toutes les forces iraquiennes du 
Koweit et du rdtablissement de la souverainete, de 
l’inddpendance et de Pintdgritd territoriale du Koweit 
ainsi que de Pautoritd du gouvernement legitime du 
pays, 

Condamnant les agissements des autorites et des 
forces d’occupation iraquiennes consistant k prendre 
en otages des nationaux d’Etats tiers et k maltraiter et 
onprimer des nationaux koweitiens et des nationaux 
d r Etats tiers, ainsi que les autres mesures dont le 
Conseil a 6i6 informd, telles que la destruction de re- 
gistres d’6tat civil koweitiens, Pexpulsion de Koweitiens 
par la force, la ^installation de groupes de population 
au Koweit et la destruction et la saisie illegales de biens 
publics et priv6s au Koweit, notamment ae fournitures 
et de mat6riels d’hopital, en violation des ddcisions du 
Conseil, de la Charte des Nations Unies, de la Conven¬ 
tion de Genfcve relative k la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 aout 1949 105 , de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, 
du 18 avril 1961 106 , de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires, du 24 avril 1963 107 , et du droit 
international, 

Exprimantsaprofondepreoccupation quant k la situa¬ 
tion des nationaux d’Etats tiers au Koweit et en Iraq, y 
compris le personnel des missions diplomatiques et 
consulaires desdits Etats, 

R6affirmant que la Convention de Gen6ve susmen- 
tionn6e s’applique au Koweit et que, en tant que Haute 
Partie contractante k la Convention, l’lraq est tenu d’en 
respecter pleinement toutes les dispositions et, en par¬ 
ticulier, que sa responsabilite est engagde, en vertu de 
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